La procédure de bonification des salaires, une solution pour Ia Suisse? by Meyer-Blaser, Ulrich & Gächter, Thomas
Zurich Open Repository and
Archive
University of Zurich
Main Library
Strickhofstrasse 39
CH-8057 Zurich
www.zora.uzh.ch
Year: 2000
La procédure de bonification des salaires, une solution pour Ia Suisse?
Meyer-Blaser, Ulrich ; Gächter, Thomas
Posted at the Zurich Open Repository and Archive, University of Zurich
ZORA URL: https://doi.org/10.5167/uzh-175401
Journal Article
Originally published at:
Meyer-Blaser, Ulrich; Gächter, Thomas (2000). La procédure de bonification des salaires, une solution
pour Ia Suisse? Die Volkswirtschaft:66-69.
La procedure de bonification 
des salaires, une solution pour Ia Suisse? 
Cadre juridique actuel et adaptationslegislatives necessaires 
Le decompte des cotisations sociales entralne une charge administrative considerable pour l'employeur. Avec 
Ia procedure de bonification des salaires , l'employeur devrait pouvoir recourir a une procedure simplifiee pour 
effectuer ses versements aux organismes sociaux et, dans certaines conditions, a ses salaries et aux autorites 
fiscales. L'idee d'une procedure de bonification des salaires s ' inspire du droit fran <;;ais (cheque emploi service). 
Une procedure simplifiee qui se limiterait au traitement des cotisations sociales et des prelevements obligatoires 
pourrait d'ores et deja etre introduite en Suisse pour les menages prives et les petites entreprises en completant 
l'ordonnance y relative. En revanche , instaurer une procedure de bonification des salaires qui dechargerait 
presque totalement l'employeur de ses Obligations, autrement dit qui inclurait egalement Ia prise en Charge du 
paiement du salaire et de l' imp6t a Ia source , necessiterait des modifications au niveau legal . 
Actuell e ment, un employeur do it 
obliga toirement s'acquitte r de contri-
buti o ns aup res de q uatre o rganism es 
d iffe re nts d 'assuran ce socia le (ca isse 
de co mpe nsa ti on AVS, co mpagni e 
d 'assu ra n ce-acc idents, orga ni sme d e 
prevoya nce pro fess io nnell e, ca isse d e 
compensa tio n famili a le). De plus, les 
bases et les meth odes de calcul ne so nt 
pas coordo n nees entre e lles. O r, e n 
pa rti culi e r lo rsqu e le sa la ri e est e m -
p loye a un taux d 'occupati o n h eb-
dom adaire fa ible o u va riab le, le coüt 
admini stratif occasio nne est disp ro-
po rti o nn e par ra ppo rt au sala ire ve rse, 
vo ire a ux cotisati o ns dues . Vie nt 
en o utre s'a jouter chez les e mployeurs 
qui ne di sposent pas d ' un se rvice du 
perso nnel, a savo ir les menages prives 
et \es petites entrepri ses, Ia m eco n-
na issa nce d es di spositio ns lega les rela-
ti ves au x ass urances soc ia les . 
Le p rin cipe de Ia procedure de 
bo nifi catio n des sa laires est le sui va nt: 
ce n 'es t plus l'e mployeur, mais un e 
in st ance c ho isie pa r l'em ployeur 
o u par l'employe, qui se ch a rge du 
versem ent d es coti sati o ns aux o rga -
ni sm es soc iaux et qui , de surcrolt, 
represente lega lement, da ns un cadre 
qui rest e a definir, les parties con-
ce rn ees a upres desdits o rga ni smes. 
Les paie m ents dont do it s'acquitte r 
l' empl oye ur so nt a in si effectues par 
cheque Oll par virem e11t a !'o rd re de 
cette insta nce. 
Se pose al o rs Ia quest ion de savo ir 
si une te il e proced ure est poss ible en 
Sui sse et , le cas echea nt, par q uel 
moye n leg islatif. 
1. Modeles etrangers 
En France et en All emagne, il ex iste un 
systeme qui simplifie considerablement 
Ia procedure de prelevement des cotisa-
t io ns socia les (respect ive ment <<Cfl eque 
emploi service>> et <Hnuslw ltsscfleck >> ). 
To us les deux ne conce rnent cependa nt 
gue les contrats de trava il po ur les ser-
vices do mestigues et o nt ete mi s en 
place pour Iutter contre Je travail au 
noir, amelio rer Ia protection socia le des 
employes et reequilibrer les fin ances 
des orga nismes sociaux. 
Le procede fra n ~a i s decharge l'em-
ployeur d ' un plus grand nombre d 'obli-
gati o ns qu e le modele a ll cmand . En 
remp li ssant et en deposant un cl1 i!que 
e111ploi service, l'em ployeur remplit tou-
tes \es Obliga ti o ns admini strat ives li ecs a 
Prelevements obligatoires de l'employeur selon le droit en vigueur (schema simplifie) Tab.l 
Interesse 
Objet 
du decompte 
Procedure 
de decompte 
Salarie 
Sala ire 
Selan cantrat 
Au moins mensuel 
Detai l de taus 
les prelevements 
Saurce: Gächter / Meyer 
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Autori tes fiscales 
lmpöt a Ia saurce 
pour les trava illeu rs 
etrangers sans 
autorisation 
d'etablissement 
Selan regime 
fiscal cantanal 
Organisme de 
prevayance 
professiannelle 
Cotisations 
patranales et 
sala ri ales paur 
Ia prevayance 
professiannel le 
Selan cantrat au 
reglement de 
I' arganisme de 
prevoyance 
professionnelle 
Caisse de 
compensation 
Catisatians 
patranales et 
salariales pour 
I'AVS, I'AI, 
J'APG et I'AC 
Selon l'ardannance 
su r I'AVS 
Compagnie 
d'assurance-
accidents 
Cati sations 
patranales 
paur l'assurance· 
accidents 
professiannels et 
cat isatians salariales 
pour l'assurance-
accidents non 
professionnels 
Selon prescriptions 
su r I'AA et reglement 
de Ia campagnie 
d · assurance-accidents 
Caisse de 
compensation fami liale 
Catisatians patranales 
a Ia caisse de 
corTlpensation 
familiale et decampte 
du paiement des 
allacatians famil iales 
aux sa!aries 
Selan drait cantanal 
et reglement de Ia 
caisse de 
compensatian familia le 
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so n cantra t de trava il. Le paiement s'e f-
fectue donc au moyen d'un cheque qui 
es t rattache au << Valet socin f» , c'est-ä-dire 
le releve des charges du clieque emploi 
service. Dans le systeme allemand, le ver-
sement du sa laire est independant du 
Hnus/1(1/tssclieck, qui ne touche en outre 
ni les imp6ts ni l'assurance-accidents. 
Les deux modeles sont asso rti s de 
mesu res fisca les incitatives pour l'em-
ploye ur; les sa la ires ainsi verses dans 
cette procedure de bo nifi cati o n des 
sa la ires sont dedu ctibles des im p6ts 
jusqu 'ä un ce rta in mo ntant, qui es t 
loin d'etre negligea ble. 
2. Ce systeme est-il transposable 
dans le droit suisse en vigueur? 
En droit prive, Ia vo lo nte d'alleger Ia 
charge ad mini strative de l'empl oyeur 
par Ia procedure de bonifi cati o n des 
sa la ires es t de jä poss ible se lo n le d ro it 
en vigueur. ll faut nea nmoins qu'une 
orga ni sati o n privee- par exemple, une 
association professionneUe o u un 
syndi ca t patronal - ou un administra-
t eur fidu cia ire se rve d' inte rm edi a ire 
d a ns le reglement des contri buti o ns. 
Cette ti erce personn e de d ro it prive 
peut rep resenter les em ployeurs aupres 
des o rga nismes sociaux et prendre 
en charge le paiem ent des coti satio ns 
ä ces derniers, voire ce lui des sa laires 
aux employes . Dans ce rta in s secteurs 
de l'econom ie, d e tell es so lutions ont 
meme ete de jä parti e ll ement adoptees . 
Leur in conveni ent res ide dans le fait 
qu'e ll es sont adaptees a des Situat io ns 
concretes tres specifiques et ne sont pas 
sta ndardi sees . La repa rtiti on des dro its 
e t d es obligatio ns y est en rea li te defi ni e 
sur Ia base d 'accords ind ividuels. Ce 
syst eme n 'est do n c pas transposa bl e 
aux employeurs qui ne sont pas o rga -
ni ses en associations rep resentat ives. 
De plus, dans de n o mbreux cas (mena-
ges prives o u petites entrep ri ses avec 
tres peu de personnel), l' in terventi o n 
d'adm ini strateurs fidu ciaires ou autres 
en tant que ti ers n 'est pas rentab le sur 
le plan econ omique. Pour ce type de 
cas, il faut prevo ir une so lu tion sa ns 
l' interve ntion d ' un ti ers re leva nt du 
d ro it prive. 
Procedure de bonification des cotisations (Schema simplifie) Graph.1 
!Compagnie I 
.. ... ...- ld'assurance-accidentsi 
Transtert du releve des primes J----1 Banque/ 
Debit de toutes ~ Poste 
~· les cotisations · 
r---------------, ___...- Decompte 
Caisse de compensation cantonale 
ou caisse de compensation ~ 
professionneUe 
I 
Decompte: 
decompte de salaire 
(detail de tous 
les pn§levements) 
attestation de salaire 
evtl. decompte d" imp6t a Ia source 
t 
\:'"~:;:: 
oepöt 
du decompte 
8 ....._ Signature du decompte ____.. ....._ Paiement du salaire net ____.. 
Source: Gächterj Meyer 
Conges payes inclus. 
imp6ts a Ia source exclus 
Contrat de travail 
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Contrat 
·. : 
............. .J 
Employeur: 
menage prive, exploitation 
agricole ou 
petite entreprise 
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3. La procedure de bonification 
des cotisations 
Une etude menee sur ma ndat du seco 
conclut qu'une so lution qui s' ins-
pirerai t du m ode le fran.,:ais (comm e 
alternative ä Ia procedure de preleve-
ment hab itue ll e) pourrait etre intro-
duite e n Su isse en se bornant a agir 
par vo ie d'ordonnance. Con crete-
ment, Ia procedure d ev ra it pourtant 
se ca nto nn er nux sn lnires qui ne sont 
pns S0 /11/liS n fn prevoynnce profess ion-
llelfe obligntoire e t ne s'adresser qu'nux 
mennges prr ves, (II/ X expfoitnnts 
ngrico les et nux petites entreprises. 
Le systeme g rav ite rait autour des 
ca isses de com pe nsa ti o n canta nales 
et profess ion ne ll es . Le do maine d 'ac-
ti vite des ca isses de co mpensa ti o n 
prev u pa r Ia loi sur l 'AVS n e leur 
pennet toutefois pas de prendre en 
charge le ve rse men t des sa la ires a Ia 
place des empl oyeurs. Me me Ia pri se 
en Charge du ca lcu l et du reglement de 
l' imp6t a Ia source pa r les ca isses de 
co mpen sat io n , po urtan t large ment 
souhaitee da ns Ia p ratique, n 'est pas 
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Comparatif de Ia prise en charge des prelevements obligatoires 
dans Ia procedure de bonification des salaires et dans Ia procedure 
de bonification des cotisations 
Graph. 2 
I 
Salarie Autorites 
fiscales 
Source: Gächter / Meyer 
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.-------, 
Employeur 
Tierce personne pour Ia 
procedure de bonification de 
salaires: 
Caisse de compensation/ 
organ isation privee speciale? 
I 
Compagnie Caisse de Organisme de 
prevoyance 
professionnelle 
Caisse de 
compensation d'assurance- compensation 
I 
accidents familiale 
Caisse de compensation pour 
Ia procedure de bonification des 
cotisations 
t 
L__E_m_p_lo_y_e_u_r __ ~l ~ IL__:_:_;t_~_ue_; ____ ~ 
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poss ibl e lega le m e nt. En reva nche, 
Je ctecompte du sa la ire et d e l'imp6t 
a Ia source pour !es sa lari es re leve 
d e le ur co mpete nce . Ainsi, un e pro-
cedure s implifi ee adoptee pa r vo ic 
d 'o rdonnance leur perme ttrait-e ll e 
d e decompte r !es coti sat io ns social es, 
p ui s d e !es faire paye r aux employeurs. 
II co nvi e nt clon e, pour faire Ia di stin c-
ti o n avec d'autres so luti o ns plus am-
biti euses, d e d es igne r cette so lu tio n 
co mm e un e << procedure d e bo ni fi-
cat io n des coti sations». 
Dan s Ia procedu re d e bo nifi -
cat io n d es coti sa ti o ns, l'empl oyeur 
doit s'inscrire a upres c!'un e ca isse 
d e co mpe n sat ion - af in d ' indiqu cr 
!es coo rd o nn ees bancaires pour Je 
proc h a in d ecompte - et re~o it d es 
decomptes pre tmprim es po ur !es 
diffe re ntes pe riodes d'emploi du sal a-
ri e. A Ia clö ture d e chacun e d'e ntre 
e ll es, Je d it ctecompte doit e tre e n voye 
sig ne a Ia ca isse d e compensat io n et 
!es coti sations socia les a in si qu e des 
frais ad mini stratifs y so nt mi s ä 
Ia c h a rge d e l' e mployeur par un e 
ec riture passee a u ctebit. 
Procede r pa r simpl e m o c!ifi ca-
tion d 'o rdonn a nce aurait ce rtes 
l'avantage d e Ia rapidite. Mai s cela 
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ne pe rm ettrait pas de ch a nger le m o n -
tant d es frai s administ rat ifs, qui est 
fi xe par Ia loi. II ne se ra it pa s possibl e 
d 'augm enter les frai s admin istratifs 
fact UJ·es aux employeurs qui a ura ient 
recours a une procedure de bo nifi-
ca ti o n des coti sa ti o ns , bie n que ces 
de rni e rs ca usent un e surcharge de 
trava i I a ux ca isses de com pen sa ti o n. 
II se ra it ega lem ent imposs ibl e de 
prendre d'autres mes ures in c itati ves 
pour l'e mploye ur sous Ia forme , pa r 
exemple, d e dedu cti o ns fi sca les . 
4. La procedure de bonification 
des salaires 
Une procedure de bonifi cat ion des 
sa lai res, qui pe nn et d e d eco mpte r, 
outre les co ti sations social es , le 
sa laire a in si qu e l' imp6 t a Ia source 
et qui s'a pp liqu e ega le m c nt, dans 
tous les secteu rs d'activite et dan s 
toutes les entre pri ses, aux sa la ires so u-
mi s a Ia prevoya n ce pro fess ionn e ll e 
obJi gatoire, n ecessite quant a 
eil e d'aller au-d e la d ' un e interve n-
tion par vo ie d'ordonnan ce. Comm e 
il a ete montre preced emm e nt, d es 
accords d e dro it p ri ve pe rmette nt 
de ja d 'a pp lique r une te il e procedure, 
parfoi s m em e sa n s qu'il y a it beso il1 
de co mpl et e r Ia legisJat io n, si ta nt 
es t qu ' un e ti e rce perso nn e pui sse 
represente r l'employeur e t a ce titre 
secharge rde re mplir les Ob ligati o n s 
qui d eco ul ent du co ntrat . Si Ia seul e 
sign at ure du formul a ire de procedure 
de bo nifi ca tion des sa laires d eva it 
signifi e r pour l'employe ur que tou tes 
ses Ob li ga tions financi e res d' empl oy-
eur et a ient rempli es et q ue ladite 
ti erce pe rsonne le representa it lega le-
ment, il faud ra it a lors co mpl ete r 
Ia loi. En plu s d' e tendre le d evo ir 
de disc retion prevu par le droit des 
assuran ces socia les, il faudrait e n 
effet , ava nt t o ute autre c h ose, pre-
voir d a n s les lo is reg issa nt les 
do m a in es d es assurances soc iales e t 
de l' imp6 t d es di spositi o n s autori-
san t le tra nsfe rt de Ia res ponsabi lite 
l!~ ga l e d es ob li ga tions financi e res 
de l'empl oyeur sur un e ti e rce per-
sonn e. Afin d e protege r les dro its 
du sa la ri e et d e te nir co mpte des 
beso in s des in st itutions soc ia les, i l 
faudrait ega lem ent preC ISe r des 
conditi o n s minimal es co n ce rn a nt 
I'o rga ni sa tion e t les rese rves fin a n-
cieres d e Ia ti e rce pe rsonn e. 
Die Volkswirtschaft - Magazin für Wirtscl1aftsPolitik 9/ 2000 
Contra irem ent a Ia procedure de 
bo nifi catio n des coti sa ti o ns, reservee 
aux menages prives pou r des trava ux 
do mestiq ues et a ux peti tes entrepri scs 
(q ui ne di sposent so uvent pas de 
J'infras tru cture necessa ire), il faudra it 
d'embl ee reflechir a un e SOlution 
info rmat isee po ur introduire Ia pro-
ced ure de bo nifi cation des sa la ires . 
L'in fo rmat iq ue perm ettra i t en ou tre 
de rea li se r un eno rm e ga in d'effi cac ite 
d ans le traitem ent et Ia tran smi ss io n 
des donnees. 
La p rocedure de bon ification des 
sa la ires s'appa re nte au travai l tem-
po ra ire ou inte rimaire. Ce qui im-
pJiqu e d'un e part qu ' il faut c laire-
m ent Ia diffe ren c ier d e ces form es 
d e travai l en Ia soum ettant a des 
cond itio n s fo rm ell es particu li e res . 
Ma is, d 'autre part, ce tte prox imite 
indique egal e m ent un e pi ste sur Ia 
fa c;;o n d ' im pose r d es ga ran ti es finan-
c ie res nota mm e nt, co mm e dans Ia 
lo i sur le se rv ice de l'emplo i et Ia loca-
tion d e se rv ices, en imposa nt d es 
exige n ces co n ce rnant l'o rganisation 
d e Ia ti e rce pe rso nn e e t e n soumet-
tant ce type d 'activ ite a auto risa ti o n. 
5. Organes d'execution 
Sur le pla n juridique, l' instaurati o n 
d 'un e procedure de bonifica t io n des 
sa la ires ou des co ti sa ti o ns de pend 
bea ucoup du r6 le que vo nt jouer a l'ave-
nir les ca isses de compen sa tion AVS. 
Actue ll em ent, ces in stitu ti o ns ass u-
m ent de ja d e n o mbreuses responsabi -
lites cte leguees (e n tant que ca isses de 
compen sati o n fa milial es, o rganism es 
ch a rges d e Ia reduct io n des prim es 
d 'ass ura n ce-m a lad ie, in stances co m-
petentes po u r les p restat io ns comple-
m entaires, e tc .). Ell es co nst ituent le 
pi vot du syste m e soc ia l auque l se 
rattach ent Ia quasi-tota li te des bran -
ch es des assurances soc ia les . SeJon que 
le r61e des ca isses se ra enco re accru en 
y a jo uta nt Ia prise en cha rge de ce rtai-
n es täc hes po ur les employeurs ou que 
ces m em es täc h es seront co nfi ees a des 
Organisat ions privees, les m es ures 
d estin ees ä ctech a rger les employe urs 
d es täc hes admin istratives li ees au de-
compte des coti sati o n s socia les seront 
int rodu ites diffe re mm e nt. C'est Ia 
repo nse a cette questi o n qui determi-
ne ra dans quell e m esure il faudra cree r 
un e base lega le pour un e procedure de 
bonili cati o n des sa laires co nli ee a un e 
.. 
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Organi sation pri vee Oll s'i l faut elargir Je 
champ d 'acti o n des caisses de compen-
sa tio n dans Ia legislation ex ista nte. • 
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